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Avant-propos à la seizième édition
Cette seizième édition est orpheline. L’Introduction générale au droit vient de perdre son auteur, François Terré, mort ce printemps 2024, dans sa 94e année.
Auteur d’une œuvre prolifique, dont la diversité ajoutait à l’originalité et à la profondeur, il restera l’un des géants de la doctrine du XXe siècle.
François Terré entretenait un rapport particulier au présent livre. Sans doute parce qu’il lui donna vie alors qu’il avait franchi la soixantaine (1re édition, 1991). Sans doute aussi parce qu’il ne reprenait pas un Précis existant ni n’en partageait alors l’écriture, comme il le fit pour ceux qu’il cosigna, en procédure civile, en droit des sociétés ou bien encore dans nombre de matières du droit civil. Sans doute enfin, et surtout, parce que cette Introduction lui offrait un cadre suffisamment souple pour qu’il puisse y exprimer son immense culture, nourrie notamment d’histoire, de droit comparé, de sociologie ou de philosophie du droit.
Pour ceux qui n’auront pas la chance de le connaître, il faut dire combien l’homme était attachant, amoureux du droit, désireux de montrer son imbrication avec la vie des hommes et le développement des sociétés, avide de transmettre son savoir et sa passion.
Il se disait heureux que cet ouvrage continue son chemin. Il s’était même amusé d’y trouver des idées qui ne correspondaient pas toujours aux siennes, avec une profonde générosité. Mais aussi avec une ouverture d’esprit conforme à sa conception d’un droit qui est empreint de doutes et est fait davantage de nuances que de contrastes.
Nicolas Molfessis
15 juillet 2024


Introduction
1Présentation. Probablement dans l’inconscient des hommes existe déjà l’idée de droit. Idée vague : que lorsque plusieurs êtres se trouvent ensemble, surgit aussitôt quelque besoin d’ordonner leurs conduites ; et pour cela, si éparses et informelles qu’elles puissent être, ces règles composent un ensemble : le Droit. Cette approche élémentaire, ensuite, se précise, surtout si la vie en société humaine se développe. Des procédures sont mises en place, des méthodes pour l’élaboration des règles sont consacrées, des juridictions sont instaurées. Le droit s’organise alors en un système. Il se produit des regroupements de règles, souvent dans des codes : le Code de la route, par exemple, est un ensemble de règles de droit, de règles juridiques.
Le droit, dans tous les cas, constitue un lien indispensable entre les hommes, visant à assurer l’harmonie de leurs relations et à empêcher que la violence ou tout autre mode illégitime de régulation des conduites ne vienne régir leurs relations. Aussi, le droit relève-t‑il pleinement de la vie, de la connaissance et de l’action1.
a) Il relève de la vie des hommes en société. Sans cesse, même s’ils ne s’en rendent pas compte d’ostensible manière, les hommes entrent en contact avec lui : par la route ou par l’impôt2, par l’achat d’un journal ou d’un livre, et même par l’heure que dit l’horloge, fidèle en cela aux fuseaux horaires que l’ordre juridique a définis comme à l’alternance entre l’heure d’hiver et l’heure d’été que des directives européennes ont consacrée avant qu’il ne soit question, désormais, de l’abolir. Le droit est inhérent au quotidien. Il est en lui. Il est dans la réalité quotidienne. En cela, il relève de l’expérience : les hommes rencontrent le droit. S’il exprime la réalité, le droit est aussi ce qui l’ordonne : dans sa complexité, dans sa mobilité. Il prétend régir le réel. Et s’il y parvient, quand il y parvient, c’est en ayant recours à l’abstraction, aux abstractions. Mais, de progrès en progrès, il doit tendre à dépasser ces abstractions afin d’assurer de manière aussi satisfaisante que possible l’harmonie du corps social3. Sans étouffer les individus par son omniprésence.
b) Le droit relève aussi de la connaissance. Tout d’abord il est, en lui-même, objet de connaissance immédiate. Dès cette étape, on discerne les difficultés de l’entreprise : parce que sa compréhension n’est pas seulement compréhension des règles et des solutions, mais implique aussi l’appréciation de leur relation aux situations concrètes ; parce que la démarche juridique repose sur des outils appropriés ; enfin, parce que le droit est le témoignage ou l’expression d’une culture ; par sa rigueur et sa souplesse, par les valeurs qu’il véhicule, la justice au premier rang.
Le droit est lié aussi à la connaissance médiate. Il n’est pas sans liens avec d’autres savoirs et d’autres discours. Il lui arrive même, quoique de manière variable au cours des temps, de leur servir de point de rencontre. Il ne peut se désintéresser de rien : ni de philosophie, ni de théologie, ni des sciences de la matière, ni des sciences de la vie, ni des sciences de l’homme4. Le droit est un bouillonnement de cultures, un creuset des savoirs et des expériences.
c) Le droit relève aussi de l’action. Celle qu’exerce celui qui découvre ou invente la règle : le droit est le support de sa décision, il contribue au changement. Celle de son interprète, de celui qui la classe, l’applique et en fait son outil de travail. Le jurisconsulte romain, le casuiste anglais, le « notable de la robe », chacun mérite son portrait5. Ils ne bornent pas leurs tâches aux seuls conflits de la vie en société. La logique du droit ne se réduit pas à la pathologie des cas sociaux. À sa façon, le droit est une grammaire.
2Les phénomènes juridiques. Phénomènes ? Le recours à ce terme de phénomène ne doit pas être entendu dans un sens philosophique précis et, si tel était le cas, variable (Kant ? Husserl ?, etc.). Ce que l’on désigne présentement par là, dans une perspective banale et courante, profane si l’on veut, c’est un ensemble de situations dans lesquelles il y a du droit, du juridique6, on peut dire : une extériorisation du droit. Il y a des règles sociales dotées de sanctions, auxquelles des hommes vivant ensemble sont tenus de se conformer ; et, s’ils y contreviennent, ils s’exposent à être frappés de sanctions. L’idée même de règle peut d’ailleurs être plus ou moins diffuse : point nécessairement de codes ou de lois. L’éventualité de jugements peut suffire au discernement du juridique dans le groupe. Disons qu’il y a des solutions juridiques à des questions de droit. Il y a des phénomènes de droit. Il y a du droit.
Section 1
La perception du droit
3L’idée du droit. Les non-juristes, bien qu’étrangers par définition à l’univers du droit, en sont les premiers destinataires. « Nul n’est censé ignorer la loi » : l’adage fait de la connaissance de la loi et du droit l’un des postulats de l’ordre social. Sans doute est-il devenu, au fil des textes qui se sont accumulés, une pure fiction – un « gag », écrit même l’un des pourfendeurs de la complexité administrative7. Il ne saurait impliquer une connaissance effective du droit par les sujets. Pour autant, il reste porteur d’une signification essentielle : le non-juriste est le destinataire de la règle et, à ce titre, le premier intéressé par le droit. On n’en déduira évidemment pas que chacun est juriste par obligation mais plutôt que le droit appartient à tous, en tant qu’élément culturel sans doute, mais surtout en tant que structure essentielle de la vie en société. C’est là l’un des paradoxes du droit : il est un savoir spécifique, qui réclame une compétence propre, et il s’adresse dans le même temps à tous.
Si chacun, même non-juriste, se fait une idée du droit, de ses règles comme de son fonctionnement, c’est en premier lieu parce qu’il est le destinataire de représentations multiples qui, de toutes parts et de tous horizons, en façonnent l’image. Nombre de disciplines contribuent d’ailleurs à expliquer les rapports que tout individu entretient avec le droit. Les psychologues insistent sur la construction de la personnalité et de l’identité, les anthropologues prennent en compte la culture des membres d’une même société, les sociologues s’intéressent aux processus de socialisation8. Il en ressort que les représentations du droit sont multiples, diverses, changeantes ; elles dépendent de chaque société, de chaque époque. D’où il résulte que chacun d’entre nous est guidé et animé par un sentiment de justice, qui puise à ces multiples sources, individuelles, culturelles et sociales. Un tel sentiment, par nature, est subjectif et variable. Notre voisin regarde les choses différemment. Ni le droit ni la justice qui devrait le faire vivre ne sont à l’abri de nos perceptions.
§ 1
Les représentations du droit
4Des représentations plurielles. La justice est pour une partie essentielle image et représentation. Le paraître y joue un rôle essentiel, au point d’ailleurs que, comme le dit un célèbre adage anglais qui est à l’origine de la conception même de l’impartialité que le droit européen impose, « Not only must justice be done ; it must also be seen to be done »9. Elle se montre et s’exprime dans des représentations qui nous sont familières mais ont des significations enracinées dans des rituels précis10 : l’architecture des tribunaux, la robe, le cérémonial et les formules sont représentations et extériorisations11. Rassurent-elles ou effrayent-elles12 ? Ces images de la justice sont source d’inspirations dans des domaines multiples, des arts ou du spectacle. Dans notre environnement ultra-médiatisé, la mise en scène du droit ou de la justice emprunte logiquement des formes multiples. Peinture, littérature, dessins et caricatures, télévision ou cinéma, théâtre, journaux, et bien sûr réseaux sociaux, contribuent à fournir des représentations plurielles du droit. Faut-il rappeler l’apport essentiel de Daumier à l’iconographie juridique ? Même l’opéra délivre des représentations du droit13. Droit et justice se montrent. Ces représentations ne sont pas nécessairement fidèles. Le pourraient-elles d’ailleurs, dès lors que droit et justice sont affaire de perceptions ? Elles contribuent à diffuser des images du droit, de son vocabulaire, de ses professionnels, de ses pratiques, de ses vertus comme de ses défauts, réels ou supposés. Elles contribuent également, puisque nous sommes destinataires de ces représentations, à façonner nos perceptions, à nous convaincre d’images représentées du droit, de la justice, des professionnels qui y concourent.
5Droit et littérature. À ce titre, le droit et la littérature entretiennent depuis longtemps des rapports étroits. À l’époque romaine, ils furent tels qu’entre les juristes et les écrivains, il fut souvent difficile de faire le départ, pas seulement du fait de Cicéron. Il y eut alors un style latin propre à exprimer leur culture commune. Tant et si bien que l’accès à la connaissance du droit romain a souvent pris appui sur les œuvres littéraires. L’on devrait être appelé à prendre – ou à reprendre – conscience des relations du droit et de la littérature. La connaissance de celle‑ci est une voie d’accès à la compréhension de celui-là14. Les puissances de l’imagination et de l’imaginaire se manifestent dans l’une et l’autre civilisation de manière à la fois différente et conjointe – est-ce pour ça que de grands juristes, praticiens ou professeurs, sont parfois de grands écrivains15 ? La justice – donc le droit – est une corde de la lyre antique. La poésie et le récit ont, de tout temps, favorisé la transmission de la connaissance et de l’expérience juridiques. L’Odyssée a d’ailleurs été interprétée comme l’épopée homérique de la naissance du droit16. Peu à peu la suite des temps a marqué l’existence progressive d’une certaine dissociation. N’exagérons rien : Domat, au XVIIe siècle, Portalis, au temps du Code civil, ont été de très grands écrivains. Ultérieurement, des œuvres littéraires de moindres prétentions, en tout cas de moindres qualités, facilitent grandement l’accès à la connaissance et à la compréhension du droit, par la prose ou la poésie, le théâtre ou le roman. Le droit se raconte et se met en scène17.
On est surpris de constater qu’en France, le terrain de confluence de la littérature et du droit est longtemps demeuré largement inexploré18. La matière juridique a pourtant, avec ses règles, ses acteurs, ses pratiques et ses fictions, suscité des chefs-d’œuvre, de Sophocle à Dostoïevski19, de Racine à Kafka, de Kleist à Camus20, chez Alexandre Dumas ou Victor Hugo21. La caste des juristes est sévèrement dépeinte chez Balzac, qui brocarde d’autant plus volontiers les professionnels du droit qu’ils « ne s’en offensent jamais et ne répliquent pas ; car on ne peut guère parler quand on a la bouche pleine »22. C’est un stéréotype : Pascal, dans ses Pensées, observait : « Et combien un avocat bien payé par avance trouve-t‑il plus juste la cause qu’il plaide »23. Dans le même temps, car cela n’est pas incompatible, l’avocat est souvent décrit comme incompétent voire ignare24. Le progrès des analyses a également, dans cette voie, conduit à mieux comprendre de quelle manière la littérature traite des questions du droit, du pouvoir et de la justice25. À l’évidence, la période actuelle est à une forme de curiosité, qui conduit à rechercher la place du droit dans des créations littéraires originales26. Le droit comme sujet littéraire.
Mais le rapport entre droit et littérature ne renvoie pas seulement à la représentation du droit dans la littérature : il incite aussi à l’étude du droit comme littérature, ce qui conduit à faire l’analyse du discours juridique. Sans pouvoir nier des différences importantes entre le discours juridique et le discours littéraire, à partir de la conscience d’une oscillation de l’institution à l’imagination, du collectif à l’individuel, on discerne en effet entre description, prescription et narration, l’existence d’une dialectique à la compréhension de laquelle le droit a tout à gagner27. Aux États-Unis, la réflexion d’auteurs tels que Richard Posner ou Robert Cover28 a notamment permis d’expliciter l’importance du narratif dans le droit. De son côté, le cours des procès est aussi marqué par l’emploi de figures littéraires29.
Et puis il y a une autre forme de rencontre : la littérature devient de plus en plus objet de contentieux. La période récente a vu surgir un genre propice aux recours, celui de l’autofiction. Les auteurs racontent leur vie, souvent intime, sans qu’on ne sache toujours distinguer l’imaginaire et la réalité – dans laquelle certains se reconnaissent cependant bien trop30.
6Droit et bande dessinée. La bande dessinée elle-même offre des exemples – loufoques pour l’essentiel – de cette configuration du droit ou de ses « personnages »31. Le juge de Lucky Luke repose sur la personnalité extravagante de Roy Bean – dont Morris fit savoir qu’il avait existé32 –, prétendu juge, qui rançonne et terrorise la population d’une bourgade située à l’Ouest du Pecos, le fleuve qui marquait à l’époque la fin de la civilisation. Le juge est cynique, cruel, cabotin et pour finir illettré. C’est un adepte de la justice spectacle qui a pour auxiliaire un ours dénommé Joe, auquel Roy Bean confronte les justiciables. « La loi est toute-puissante » s’exclamera-t‑il en assommant Lucky Luke d’un coup de Code civil, avant d’affirmer un peu plus loin : « J’aurais dû lire ce Code civil plus tôt ! C’est plein de choses intéressantes et même utiles pour un juge ! ». Gaston Lagaffe, quant à lui, aura démontré à des générations de jeunes lecteurs l’emprise du formalisme juridique, à travers les nombreux contrats censés être signés par M. de Mesmaeker. Mais reconnaissons qu’il n’aura guère inculqué les règles du droit du travail, lui qui conjugue habilement inertie au travail et multiplications des gags les plus affligeants33. Les aventures de Tintin regorgent également de problématiques dont les juristes peuvent faire leur miel34. C’est le droit dans la BD. À ne pas confondre avec l’utilisation de la bande dessinée pour l’apprentissage du droit35.
7Droit et télévision. Dans cette diffusion d’une image du droit, plus ou moins fidèle, plus ou moins déformée, la télévision occupe une place de choix. Les séries et fictions qui traitent du droit ou de son univers se multiplient36, qui reposent souvent sur une représentation caricaturale du droit : Avocats et associés, Femmes de lois, Law and order, Ally McBeal, et plus près de nous, The Good Wife, Suits, Damages, Better Call Saul, Engrenages, Goliath, 66‑5, etc.37. Nombreux également sont les documentaires consacrés aux affaires criminelles, dont les noms empruntent au vocabulaire judiciaire (Faites entrer l’accusé, Accusé à tort, Présumé Innocent, Présumés Coupables, Tout l’accuse, Verdict, voire Que justice soit faite). Outre-Atlantique, le feuilleton judiciaire se décline en séries et se vend comme « thriller documentaire » : ainsi de The People v. O.J. Simpson : American Crime Story sur le procès houleux de l’ancien joueur de football américain O.J. Simpson, ou du récent Making a Murderer, qui retrace sur près de trente ans une erreur judiciaire toujours en cours de jugement38 et ausculte ainsi les failles du système judiciaire américain. En 2020, une nouvelle série de Netflix, Preuves d’innocence, analyse à son tour la mécanique des erreurs judiciaires.
Une troisième série d’émissions a pour objet, principalement ou pour partie, d’informer sur la teneur de la règle de droit. Talk-show, magazines d’information qui diffusent des reportages – sur l’adoption, le mariage homosexuel, le harcèlement au travail, etc. –, ou encore magazines courts réservés aux consommateurs, entendent informer le téléspectateur sur la règle de droit. Comment récupérer ses points de permis ou contester des PV ? C’est le droit, bien plus terre à terre, en fiche cuisine, un droit de solutions pratiques, celui qui fait la vie de tous les jours des justiciables.
Notre droit positif a longtemps interdit l’enregistrement des audiences publiques, sauf exception39, pour ne permettre leur reproduction et diffusion que dans certaines conditions ou certains délais40. Dans sa décision no 2019‑817 QPC du 6 décembre 2019, le Conseil constitutionnel a jugé que l’article 38 ter de la loi du 29 juillet 1881, selon lequel « dès l’ouverture de l’audience des juridictions administratives et judiciaires, l’emploi de tout appareil permettant d’enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l’image est interdit », était conforme à la Constitution41. Il n’en allait autrement qu’à titre dérogatoire, lorsque l’enregistrement présente un intérêt pour la constitution d’archives historiques de la justice (C. patrimoine, art. L. 221‑1) et par décision de justice (C. patrimoine, art. L. 221‑2)42. Ainsi, la justice a accepté que soient filmées les audiences des procès des attentats du 13 novembre 2015 (Bataclan et Saint-Denis) qui se sont tenues en 2021 et 2022, de Charlie Hebdo, Montrouge et de l’Hyper Cacher, survenus les 7 et 9 janvier 2015, qui se sont tenues en septembre 2020. Auparavant, les procès de Klaus Barbie (1987), du Sang contaminé (1992), de Paul Touvier (1994), de Maurice Papon (1997), ou encore celui d’AZF (2009), ou de responsables d’actes de tortures et de barbaries sous la dictature de Pinochet au Chili (2010) furent filmés. À ces hypothèses, qui subsistent, il faut ajouter désormais les règles posées par la loi no 2021‑1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire (c’est son titre), autorisant sous certaines conditions, et pour certains motifs d’intérêt public, l’enregistrement et la diffusion des audiences civiles, pénales et administratives43. Ce qui fait surgir nombre de questions, concernant les droits des intéressés autant que les conséquences qui ne manqueront pas sur le procès lui-même44. Le décret d’application de la loi ne lève pas toutes les interrogations, même s’il semble poser différents garde-fous45. En tout cas, les procès filmés sont désormais l’objet de programmes46. Depuis lors, le ministère de la Justice a été destinataire de 172 demandes de tournages (89 réponses positives). Au 2 avril 2025, 43 documentaires ou reportages ont été diffusés47. Il faudra évaluer les effets de la diffusion des procès sur l’image même de la justice. Jusqu’à présent, en effet, la relation des procès restait indirecte et de seconde main. Aussi portait-elle sur ce qui est extraordinaire, anormal ou atypique. Il faut en toute hypothèse éviter que la représentation des procès repose sur une mise en scène des émotions, dans une logique de spectacle, sinon de divertissement48.
Ce qui nous conduit tout droit aux États-Unis, où la multiplication des retransmissions de procès constitue un phénomène juridico-médiatique en vogue. Une chaîne du câble – Court TV (avec pour slogan, « your front row seat to justice ») – est consacrée à la retransmission de procès en direct. D’autres chaînes procèdent également à une telle retransmission, que la Cour suprême a admise en 1981. On dit que pendant le procès d’O.J. Simpson, on atteignit parfois 91 % de parts de marché et Larry King, le célèbre journaliste, put affirmer : « Si nous avions invité Dieu et que O. J. Simpson fût disponible, nous aurions reporté Dieu »49. Que dire alors de la retransmission en direct des six semaines de procès opposant Johnny Depp à son ex-femme, Amber Heard ? Mieux qu’une série scénarisée : la réalité d’un couple hollywoodien, avec enregistrements audio ou vidéo en guise de preuves50. Un pas de plus, et le verdict résultait du vote des internautes ou des abonnés de Youtube.
En France, le nouveau Premier président de la Cour de cassation a exprimé son intention que la Cour de cassation ait sa propre chaîne de télévision51.
8Droit et cinéma. Les rapports étroits que le cinéma entretient avec le droit s’expliquent de deux manières différentes. D’une part, parce que le procès lui-même est un terreau fécond de scénarios et une matière à images et représentations scéniques infinie. Les ressemblances voire les convergences entre le procès, sa dramaturgie, et le cinéma sont d’ailleurs nombreuses52 : ici et là, les rôles sont attitrés, le décor joue un rôle essentiel, la mise en scène est déterminante, etc. L’institution judiciaire plus généralement est une collection de symboles53. Surtout, le procès, en lui-même, a tout d’un scénario puissant et captivant : la passion, l’éloquence, le juste et l’injuste, le suspens, autant d’ingrédients évidents pour construire un film. Sans parler des images tenaces qui collent aux professionnels du droit et qui permettent aisément de bâtir une trame : l’avocat en diable ou en héros, le juge en être implacable ou doué d’empathie et de compassion, les jurés et leurs déchirements, le coupable qui regrette ou s’obstine, etc. Au fond la justice est déjà en soi un spectacle. Voilà pourquoi de très nombreux films offrent des représentations diverses du droit, de la justice et des relations humaines qui les sous-tendent54, y compris parfois sous un angle documentaire55. Les plus grands acteurs ont ainsi incarné des avocats56, ce qui n’est au fond guère surprenant car les deux composent et jouent – aux États-Unis : Henry Fonda, Humphrey Bogart, Gregory Peck, Spencer Tracy, Paul Newman, George Clooney, Matthew McConaughey, etc. ou en France : Raimu, Pierre Brasseur, Jean Gabin, Jean-Paul Belmondo, etc., provoquant sans doute de nombreuses vocations57.On pourrait en dire autant des juges, dont les visages multiples sont sources d’interprétations fameuses (Jean Gabin, Patrick Dewaere, Philippe Noiret, Fabrice Luchini, etc. : on essayera de retrouver les films qui sont ici concernés…). Mieux, certains avocats se prêtent parfois au jeu et acceptent des rôles de composition au cinéma. Éric Dupond-Moretti, avant d’être ministre de la Justice, a ainsi interprété le rôle d’un juge d’instruction dans Chacun sa vie réalisé par Claude Lelouch58. Sa nomination au ministère de la Justice l’a conduit à renoncer à jouer dans le film suivant du même réalisateur, au casting duquel il était prévu. Il faut savoir faire des sacrifices. D’autre part, la justice elle-même, au-delà du procès, est affaire de sentiments, de drames, de tensions qui nourrissent l’imaginaire des réalisateurs. Ainsi a-t‑on montré que les films d’Alfred Hitchcock représentent une justice en prise avec une présomption d’innocence très relative sinon inexistante dès lors que l’innocent, bien souvent, se voit contraint de faire la preuve de son absence de culpabilité59. Ils donnent à voir une justice faillible (le Procès Paradine, la loi du silence) et la fabrication de la vérité judiciaire60. L’écran véhicule alors ses stéréotypes et avec eux les préjugés que nous nourrissons bien souvent.

§ 2
Les préjugés sur le droit
9Croyances collectives et individuelles. De ces représentations diverses, découlent des croyances tout aussi diverses, individuelles ou collectives, sur le droit, au premier rang desquelles figurent maints préjugés, formes de représentation déformée voire fallacieuse du droit. Le sentiment populaire ne va-t‑il pas jusqu’à promulguer ses propres « lois imaginaires » ? C’est, parmi d’autres61, ce « lu et approuvé » que le contractant croit nécessaire de faire figurer en bas de son acte. Essayez donc d’expliquer à un agent immobilier que la formule ne sert à rien et qu’il faut la retirer de son « imprimé » : les croyances, bien ancrées, sont souvent plus fortes que la vérité ; elles s’y substituent.
10Premier préjugé : le droit relève du bon sens. Ce premier stéréotype s’explique aisément : en ce qu’il a partie liée avec la justice, le droit est intellectuellement accessible à tous et donc à chacun. Voilà pourquoi les non-juristes discutent des solutions juridiques, dans des échanges qui parfois relèvent du « café du commerce ». Pourrait-on vraiment réserver à une caste de juristes le droit de discuter de solutions qui intéressent la vie de chacun ? Il reste que le sentiment du juste, même entendu très largement, ne permet jamais au non-juriste d’accéder au droit compris comme un ensemble de règles qui prétendent constituer un système cohérent, qui procèdent selon des techniques et des méthodes spécifiques – règles d’interprétation, procédés de qualification, etc. D’où le fait que plus le droit se complexifie, plus il échappe aux profanes et plus les décisions de justice en pâtissent – ce que La Fontaine déjà regrettait62. La formalisation du droit, selon un processus décrit par Weber, dessaisit les non-juristes de leur droit. Il ne faut pas trop vite se réjouir de cette mise à distance du bon sens : que le droit ne s’y réduise pas ne saurait signifier qu’il doit toujours s’y soustraire. Le droit ne peut pas plus ignorer le bon sens qu’il peut s’y réduire. Il est d’ailleurs difficile de faire triompher des solutions juridiques qui heurtent le bon sens.
11Deuxième préjugé : le droit exige de tout connaître par cœur. Voilà un préjugé tenace, dont on soulignera d’emblée qu’il est contraire au précédent. Mais ne nous en cachons pas : l’image du droit est souvent grise et terne. Le droit exigerait avant tout et peut-être même uniquement la mémoire des règles qui le composent. Le juriste, dans cette conception, serait celui qui peut répondre aux questions de droit. On comprend bien d’où vient le présupposé. Le droit est fait d’un amas sans cesse plus volumineux et informel de règles. N’attendons-nous pas de l’avocat, du notaire, ou du juge qu’il en ait une parfaite connaissance ? La télévision en donne d’ailleurs souvent une telle image, en conviant les juristes à résoudre les cas pratiques du quotidien que chacun peut avoir à régler. Question-réponse, voici le droit sous forme de QCM.
Pour autant, pas plus que la virtuosité du pianiste ne tient à sa connaissance des partitions musicales, le bon juriste n’est celui qui se contente de connaître les règles. Être juriste requiert avant tout la maîtrise de méthodes, de modes de raisonnement et de techniques argumentatives, ce qui n’exige pas tant de connaître les règles que d’en comprendre la portée et les ressorts. Si le droit n’était qu’une affaire de mémorisation, il faudrait capituler devant les robots. L’information n’est pas le savoir. Le bon juriste n’est pas celui qui connaît le droit mais celui qui le maîtrise. Voilà pourquoi la robotisation du droit représente un risque mortifère pour la science du droit, si l’on se méprend.
Dans le même temps, une tendance qui n’est pas sans parenté avec l’automédication, consiste à rechercher sur internet des réponses aux questions de droit les plus élémentaires et récurrentes. L’« autojuridication » participe de cette réduction du droit à un ensemble de questions-réponses que des chatbots peuvent à présent résoudre. Mais pourquoi faire des études de droit si Google, Siri, Alexa ou Eva suffisent ? ChatGPT, dont les connaissances sont sans limites, nous dit au moins une évidence : dans le domaine de la pure connaissance, la machine sera désormais toujours supérieure à l’homme – il n’y a pas de retour en arrière possible. Les Universités gagneraient à en prendre conscience et à orienter leurs enseignements vers la méthode et le raisonnement plus que vers la seule connaissance, pour laquelle le juriste est dépassé63 (v. ss 550). Il est temps de savoir ce que l’humain apporte au droit, pour éviter de sombrer dans un scientisme qui le transformera en simple technologie, en même temps qu’il nous relèguera au rang de purs utilisateurs de machines dont nous serions fiers, en plus, d’avoir été les concepteurs. L’essor de l’intelligence artificielle a la grande vertu de nous montrer la futilité de la pure connaissance, celle qui se déploie sans compréhension de son environnement, celle qui ne cherche pas à mesurer les enjeux sociaux, politiques, économiques, qui donnent au droit son contexte, celle qui ne connaît pas l’émotion, le sentiment, le battement de cœur. Profitons-en pour prendre ou reprendre possession du droit avec nos intelligences humaines.
12Troisième préjugé : le droit est une discipline hermétique. Le préjugé est solidement ancré dans les esprits. Il faut dire qu’il n’est pas sans justification. Le droit a son propre langage, souvent éloigné du langage courant. Les mots parlent d’eux-mêmes, si l’on peut dire : antichrèse, anatocisme, contrat synallagmatique, hoirie, surestaries, stellionat… Autant de clôtures qui se dressent face aux non-juristes. À ces mots « barbares » se joignent les faux amis de la langue du droit : meuble, lésion, invention (d’un trésor), intervention (en appel), liquidité (d’une créance), répétition (d’un paiement). À savoir le français on ne comprend pas pour autant le droit64. On ajoutera l’importance persistante du latin et des maximes, et l’on comprendra que certains redoutent le droit comme s’il constituait une langue étrangère.
Relevons alors combien un tel préjugé vient lui aussi s’opposer à l’idée que le droit se résumerait au bon sens, puisqu’il rend compte d’un savoir propre : il est une discipline scientifique et en cela son hermétisme est le prix de sa scientificité. Il reste que les pouvoirs publics, dans une évidente volonté de favoriser l’accessibilité et l’intelligibilité du droit65, essaient de simplifier le langage juridique afin que tout justiciable puisse comprendre les règles – illusion sans nul doute. Ne nous leurrons pas : la simplification du droit crée à son tour un danger, celui de croire que l’on pourrait comprendre le droit sans être juriste. Le droit doit réussir à être à la fois scientifique et accessible. Un grand écart.
13Quatrième préjugé : le droit est une discipline changeante, une voie privilégiée de la chicane et de l’arbitraire. Encore une idée tenace : avec le droit, on pourrait dire tout et son contraire. Le droit relèverait de la rhétorique pure. Si l’on s’en sort mieux avec un bon avocat qu’avec un mauvais, n’est-ce pas parce qu’en droit rien n’est vérité et tout est discours ? Si un coupable peut s’en sortir avec de bons arguments, n’est-ce pas que le droit est le règne de l’arbitraire ?
À vrai dire, un tel préjugé a lui aussi des raisons d’être. Les règles sont souvent changeantes et la frénésie normative qui saisit nos gouvernants attise le phénomène, au risque de nuire à l’attractivité même de notre système juridique. Par ailleurs, il est vrai aussi qu’il vaut mieux avoir un bon avocat plutôt qu’un mauvais, mais c’est également le cas pour l’étudiant et son professeur ou pour le patient avec son médecin. Parce que le droit est argumentation et qu’il se déploie souvent par l’oralité, la rhétorique y tient une place essentielle. Enfin, la procédure, qui joue un rôle fondamental, permet souvent à ceux qui, sur le fond, devraient être condamnés, de s’en sortir à bon compte66.
Pour autant, il faut relativiser. Tout n’est pas discutable en droit, tant s’en faut. La plupart des solutions sont stables et ne sauraient vaciller sous prétexte d’éloquence ou du seul fait qu’un avocat est talentueux. Plus encore, le droit requiert la sécurité, et donc la prévisibilité des règles. Quant à l’importance de la procédure et aux effets pervers qu’elle peut avoir dès lors qu’elle conduit à favoriser une personne qui, sur le fond, n’aurait pas mérité de l’être, il faut la comprendre pour ce qu’elle est : une garantie contre l’arbitraire dans la très grande majorité des situations, l’assurance du respect des droits des justiciables et de la meilleure manière, pour le juge, de dégager la solution qui s’impose. Ne soyons pas trop naïfs tout de même : le droit, sous cet aspect-là, peut sans doute s’améliorer et plus il réussira à affaiblir le préjugé, mieux il se portera.
14Cinquième préjugé : le droit est une discipline rébarbative. Corollaire de l’idée selon laquelle il faudrait tout apprendre par cœur en droit – ce qui est rarement un gage d’amusement –, le droit a souvent mauvaise presse, du moins auprès de ceux qui n’en font pas. Les études de droit sont ainsi souvent considérées comme un pensum, et si le droit mène à tout, il ne mènerait pas au plaisir. Un « ennui total » a pu écrire l’un de nos écrivains les plus reconnus67.
On ne s’attendra pas à ce que ce préjugé soit tenu ici pour le reflet de la réalité. Il y a de nombreuses manières de faire du droit et sans doute certaines sont-elles plus ludiques et divertissantes que d’autres. L’humour n’est ainsi pas nécessairement absent du droit, volontairement ou involontairement d’ailleurs68. À ce titre, certaines décisions de justice – elles restent cependant très exceptionnelles – témoignent de l’humour du juge lui-même69 – le législateur est généralement encore moins enclin à l’amusement70. Il n’est en effet pas douteux que certains magistrats ne rechignent pas à faire preuve d’esprit et d’ironie, souvent servis par un indéniable talent de plume71. Un même talent se retrouvera parfois chez les auteurs qui s’efforcent de présenter le droit de façon humoristique72. Certains éminents juristes ont ainsi su faire passer le droit pour bien moins austère qu’il n’est présenté la plupart du temps : ainsi de Maurice Cozian, éminent professeur de droit fiscal, dont les chroniques et son fameux « coin des amateurs » pouvaient faire passer l’apprentissage d’une matière aride et technique pour un moment de détente73. De même, Guy Carcassonne, remarquable professeur de droit constitutionnel, éminent juriste et enseignant captivant, savait transmettre sa passion du droit avec un humour et un esprit inégalés74. Il y en a d’autres75. Il existe même des sites de blagues de juristes, qui ne sont toutefois pas toujours la meilleure preuve de l’humour en droit.


Section 2
Les métiers du droit
15Diversité. Avocat, notaire, magistrat, commissaire de justice, commissaire de police, journaliste juridique, juriste en entreprise, éditeur, libraire…, les métiers du droit sont nombreux et éclectiques. On dit également souvent que le droit mène à tout, tant il est vrai qu’il peut conduire à toutes sortes de fonctions, voire aux plus hautes – la présidence de la République.
La plupart des métiers qui exigent une formation juridique ont en commun d’être protégés par des situations d’exclusivité voire de monopole. Ainsi, les avocats ont-ils un monopole de l’assistance, de la postulation et de la plaidoirie devant divers juridictions et organismes juridictionnels76 ; les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation ont un monopole de représentation des parties et de la plaidoirie devant ces deux juridictions (v. ss 20) ; les notaires ont un monopole de la réception des actes authentiques (v. ss 22).
Les différentes professions sont soumises à des règles de discipline et de déontologie (v. ss 418) qui, selon un rapport officiel, mériteraient d’être réformées77.
Elles génèrent, d’après une récente étude, 27 milliards d’euros de revenus, plus de 44 milliards d’euros de chiffre d’affaires en France et représentent plus de 360 000 emplois directs78.
16Humanité. Ajoutons que ces métiers, au-delà des conditions que leur exercice requiert, sont jusqu’à présent pratiqués par des humains. L’essor de l’intelligence artificielle et les performances de ChatGPT incitent à reconsidérer cette donnée fondamentale, si évidente qu’elle ne méritait pas même, jusqu’alors, d’être soulignée. Or, on affirme désormais que ChatGPT-4 réussit haut la main l’examen du barreau américain (parmi les 10 % des meilleurs résultats). Diverses expériences ont d’ores et déjà été menées, qui montrent le rôle actif que pourra – et peut déjà – jouer l’intelligence artificielle. Aux États-Unis, un justiciable a failli récemment être assisté d’un « robot avocat », expérience annulée in extremis après que les autorités judiciaires sont intervenues pour y dénoncer une pratique non autorisée de la profession d’avocat79 ! En France, on redoute que les legaltech se servent de l’IA pour délivrer des consultations juridiques – activité qui relève d’un monopole des professions réglementées du droit80. Dans cette perspective, on portera attention à Garfield AI, premier cabinet d’avocats, en Angleterre et au Pays de Galles, à proposer exclusivement les services de l’intelligence artificielle pour effectuer le recouvrement de créances. Relevons que la Solicitors Regulation Authority (SRA) a donné son feu vert.
De même, on commence à discuter de plus en plus de décisions rendues par des robots : « Should machines be judges? »81 s’interroge-t‑on, avec des réponses qui montrent que le justiciable lui-même pourrait y trouver avantage, dans les domaines où les biais rendent la décision de justice – humaine – aléatoire, un exercice proche de la « roulette », dit-on parfois82. Le cinéma lui-même donne à voir ce que pourrait donner cette justice83. On répondra : le droit peut certes être une technique que des machines peuvent savoir saisir et respecter. Mais la justice, elle, est bien autre chose. Elle est une aspiration, un point de rencontre idéal entre la liberté et la responsabilité. Elle suppose et implique la perception et l’émotion84 et, au-delà de la seule compréhension du réel, une quête utopique incarnée. Elle est encore, dans notre compréhension, enracinée dans la nature humaine, dont elle ne peut se détacher sans perdre son essence même.
En réalité, la question n’est pas seulement celle du « grand remplacement » de l’homme par la machine, et l’avènement d’un robot avocat, notaire ou juge85 – faudrait-il ajouter « justiciable » ?86 – ; elle est aussi celle de la place que la machine va jouer dans l’ensemble des métiers du droit, avec pour corollaire une restructuration des professions du droit87. La recherche juridique (v. ss 540), la rédaction d’actes et donc de contrats, l’analyse des clauses, plus généralement différentes formes et expressions de ce qui ressortit au conseil juridique relèvent de tâches que l’intelligence artificielle peut réaliser88. Toutes les professions du droit vont pouvoir en profiter, du juge qui peut s’adosser plus aisément à des précédents et se faire aider pour élaborer sa décision89 aux avocats pour rédiger leurs actes ou permettre à leurs clients d’obtenir des réponses rapides90. Les bouleversements, à cinq ou dix ans, vont être considérables91. On suivra d’ores et déjà l’expérience mise en place par le Tribunal des activités économiques de Paris, qui compte gagner en efficacité grâce à l’IA92 et on lira avec intérêt les travaux de la Cour de cassation sur les cas d’usage de l’IA et leur évaluation93. Des cabinets d’avocats développent à présent leurs propres outils94. L’IA est ici d’autant plus performante qu’elle est nourrie de données pertinentes et est capable de citer ses sources, voire de les fournir à ses utilisateurs. C’est ce qui explique que les grands éditeurs juridiques développent tous leur propre outil. Ne minorons toutefois pas les dangers. L’utilisation des systèmes d’IA par une autorité judiciaire est à « haut risque » comme le souligne l’IA Act95. L’évolution s’accompagnera nécessairement d’une adaptation du droit de la responsabilité96. Quant au droit lui-même, il s’en trouvera entièrement métamorphosé.
17Féminisation. S’il est un mouvement qui innerve l’ensemble des professions du droit, c’est bien celui de leur féminisation97. Quelques chiffres permettent de s’en rendre compte : en 2024, 57,8 % des avocats étaient des avocates98, contre 49,9 % en 2010, taux en constante augmentation puisque 70 % des élèves avocats sont également des femmes, ce qui impose désormais quelques ajustements sémantiques99 ; en 2020, 69 % des magistrats sont des magistrates ; le taux de féminisation du corps des greffiers atteint, lui, 83 %100 ; dans les directions juridiques, la proportion atteint désormais les deux tiers (contre 56 % en 2008), une tendance qui s’inscrit également dans le temps long, puisque 81 % des juristes de moins de 30 ans sont des femmes101. De même, le notariat se féminise fortement : en 2020, sur 15 900 notaires français, 53 % sont des femmes (données CSN), et les femmes représentaient 72 % des 827 jeunes diplômés notaires102. Certains métiers du droit « résistent » au phénomène103. Le temps des pionnières – Jeanne Chauvin, première femme à avoir prêté serment en 1900 ; Simone Rozes, première femme présidente de la Cour de cassation en 1984 – est largement révolu. Désormais, c’est un « mouvement de féminisation massive »104 qui est régulièrement évoqué. La Cour de cassation a ainsi été présidée par une femme, Chantal Arens, entre juillet 2019 et juin 2022.
Cette féminisation des métiers du droit est avant tout le reflet de la féminisation des études de droit. Les hommes ne représentent, en effet, que 34,2 % des étudiants inscrits en droit, contre 65,8 % pour les femmes, taux stable de la première année de licence jusqu’au master 2105.
L’exemple le plus topique demeure le métier de magistrat, puisque les femmes représentent depuis 2003 entre 72 et 81 % de l’effectif des promotions annuelles de l’École nationale de la magistrature (ENM).
Outre que ce phénomène ne s’accompagne malheureusement pas d’une remise en cause du « plafond de verre », la proportion de femmes continuant à diminuer à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie106, il n’est pas sans incidence sur la représentation des métiers du droit. Il est classique, depuis les travaux de Bourdieu, d’affirmer qu’il existerait une corrélation entre la féminisation d’une activité et sa dévalorisation sociale107. Des travaux plus récents ont heureusement su déconstruire ce discours et montrer que la féminisation s’inscrivait dans des transformations sociales profondes et une reconfiguration des modes de pratiques professionnelles plus globales, dont elle n’était qu’un élément108. Il demeure que la sociologie du travail a mis en lumière que le choix des métiers continue à obéir en partie à des stéréotypes de genre, et que le processus de féminisation d’un métier révélait une transformation des représentations qu’il suscite109. Il n’est pas anodin de remarquer que 81 % des juges pour enfant sont des femmes, alors qu’elles sont encore très rares à être associées dans les grands cabinets de droit des affaires. Face au risque de surinvestissement féminin de certains métiers du droit, des politiques publiques sont actuellement envisagées, à contre-courant, pour restaurer une certaine parité, en particulier des métiers de la magistrature110, et inciter les hommes à retourner vers les métiers du Droit.
18Avocat. Lorsque l’on songe aux professions du droit, la figure de l’avocat s’impose immédiatement. Les avocats ont gagné en importance ces dernières années, sous l’influence de phénomènes aussi divers que celui de la contractualisation des politiques publiques, l’essor des contentieux, le développement des relations commerciales internationales. Et puis la télévision les adore, surtout quand ils font le spectacle et parviennent à voler la vedette à ceux qu’ils défendent. Certains sont de vrais comédiens, au point de se donner en représentation théâtrale, le soir une fois la robe rangée. Changement de scène. Au 1er janvier 2023, on recensait plus de 74 000 avocats sur l’ensemble du territoire national111 et, le 26 juin 2019, le barreau de Paris a accueilli son 30 000e avocat. Mais la réalité de la profession d’avocat est très hétérogène112. De l’avocat d’affaires exerçant en qualité de collaborateur dans un grand cabinet anglo-saxon à l’avocat généraliste exerçant à titre individuel, du pénaliste ténor du barreau et star de la télévision ou des réseaux sociaux au spécialiste de l’optimisation fiscale, l’avocat d’aujourd’hui a de multiples visages. Ses missions dépassent d’ailleurs la traditionnelle distinction entre l’avocat « du palais » et l’avocat « d’affaires ». L’avocat peut aussi désormais être mandataire en transaction immobilière113, mandataire d’artistes114 ou de sportifs115 ou encore d’intermédiaires d’assurances116, délégué à la protection des données117, lobbyiste118, voire start-upper119… À quoi il faudra peut-être ajouter ceux qui exerceront dans le monde virtuel du métavers120, à supposer qu’il subsiste à l’essor de l’IA (v. ss 26). Si le métier jouit d’une belle réputation, celle‑ci ne doit pas masquer les disparités au sein de la profession : les « stars » du barreau, bénéficiant d’une forte notoriété et de revenus très confortables, côtoient en effet des avocats en grande difficulté financière. Dans le même temps, de plus en plus de jeunes collaborateurs ou avocats installés se plaignent de conditions de travail difficiles. Il faut dire que certains cabinets abusent des horaires et des week-ends. Un chiffre révèle ce mal-être d’une partie de la profession : près de 30 % des avocats quittent la robe après dix années d’exercice de la profession, par lassitude ou rejet121.
Comment accède-t‑on à la profession ? La loi no 71‑1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques prévoit en son article 11 les différentes conditions pour accéder à la profession d’avocat, notamment de nationalité, de diplôme et de respectabilité. Ses exigences ont été modifiées par la loi no 2023‑1059 du 20 novembre 2023 et par le décret no 2024‑1049 du 21 novembre 2024. Le décret no 91‑1197 du 27 novembre 1991, mis à jour, énumère, en son article 93, les conditions requises pour être autorisé à s’inscrire au tableau d’un barreau.
À ce titre, l’entrée dans la profession se fait principalement, après l’obtention d’un master 2 (ce qui n’empêche pas qu’il est toujours possible de passer l’examen d’entrée dans une école d’avocat avec un M1, le M2 n’étant requis que pour l’obtention du CAPA) ou équivalent122, par la voie des écoles professionnelles accessibles après la réussite de l’examen d’accès, désormais nationalisé123, aux centres régionaux de formation professionnelle d’avocats (« CRFPA »). Par ailleurs, des voies parallèles et des passerelles existent124, au profit par exemple des juristes d’entreprise125, des professeurs d’université126 ou encore des magistrats ou anciens magistrats de l’ordre judiciaire127. Ces passerelles en disent parfois long : ainsi un décret du 1er décembre 2023 a restreint la voie d’accès des docteurs en droit à la profession d’avocat128. Également controversé, un décret no 2012‑444 du 3 avril 2012 relatif aux conditions particulières d’accès à la profession d’avocat, adopté opportunément à quelques jours d’une élection présidentielle, a ajouté un cas de dispense de la formation théorique et pratique, et du certificat d’aptitude à la profession d’avocat aux « personnes justifiant de huit ans au moins d’exercice de responsabilités publiques les faisant directement participer à l’élaboration de la loi ». Dénoncé comme visant à « recaser » d’anciens parlementaires, ministres et membres de cabinets ministériels, une telle passerelle a finalement été abrogée par le décret no 2013‑319 du 15 avril 2013. Il reste qu’entre l’activité d’avocat et la politique, un lien s’opère presque naturellement, comme si l’art oratoire que les deux ont en commun justifiait des passerelles entre les deux professions. Des avocats devenant présidents de la République, Premiers ministres ou ministres aux ministres, Premiers ministres ou présidents de la République qui deviennent avocats, le mouvement s’opère à double sens.
19De juriste à avocat en entreprise ? De nombreux diplômés – qu’ils aient ou non été précédemment avocats – exercent la profession, non réglementée, de juriste en entreprise. Ils ont vocation à résoudre les problèmes juridiques et fiscaux que rencontre l’entreprise, à suivre les contentieux, et à la conseiller sur la régularité juridique de ses pratiques.
Depuis la fin des années 1960, l’idée d’un regroupement des professions d’avocat et de juriste d’entreprise est régulièrement évoquée129. Elle a été relancée par le rapport sur les professions du droit présenté en 2009 par J.‑M. Darrois, « star » du barreau parisien, avocat réputé et très influent130. Si la commission qu’il présidait a finalement rejeté l’idée d’une profession unique du droit131, elle a en revanche nettement plaidé pour la création d’un statut d’avocat en entreprise, dont l’un des avantages serait de lui permettre de bénéficier du secret professionnel. La proposition a depuis été reprise par un rapport sur la compétitivité juridique de la place de Paris (dit « Rapport Prada »)132, puis par un rapport sur l’avenir de la profession d’avocat (dit « Rapport Haeri »)133 ou encore un rapport du Haut comité juridique de la place financière de Paris134.
La création d’un tel statut fait l’objet d’un vif débat qui oppose, pour l’essentiel, les associations de juristes d’entreprise telle l’Association française des juristes d’entreprise (AFJE) ou le Cercle Montesquieu, qui revendiquent le legal privilege, c’est-à‑dire la protection de la confidentialité des échanges des juristes avec leur employeur135, et les instances de la profession d’avocat, tel le Conseil national des barreaux (CNB)136. Si ces dernières ont jusqu’à présent réussi à bloquer toute reconnaissance du statut d’avocat en entreprise137, la proposition revient régulièrement, tel un serpent de mer. Un rapport du député Raphaël Gauvain138 l’a de nouveau mise sur le métier en proposant de consacrer un statut d’avocat en entreprise investi de la déontologie de l’avocat et d’un droit à la protection de ses avis juridiques, afin de doter les entreprises françaises d’outils juridiques efficaces pour se défendre contre les actions judiciaires engagées à leur encontre, notamment par des autorités étrangères. L’étendard du patriotisme économique au nom duquel la proposition est formulée semblait cette fois pouvoir emporter la conviction du ministère de la Justice. Encore raté : le garde des Sceaux a annoncé en mars 2021 qu’il renonçait à proposer la création d’un statut d’avocat en entreprise, faute d’unanimité sur la question. C’est sûr que s’il faut maintenant l’unanimité pour légiférer, on devrait avoir moins de lois. Mais hors de question de lâcher : le sujet est revenu sur la table par voie d’amendement à la faveur de la discussion sur la loi d’orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023‑2027. Devinez ? L’article 49 du texte a été censuré par le Conseil constitutionnel qui y a vu un cavalier législatif139 ! Qu’à cela ne tienne, à la fois un député et un sénateur sont revenus à la charge en déposant chacun une proposition de loi en des termes identiques à ceux censurés140. Mais la dissolution au printemps 2024 a interrompu cette énième tentative !
20Avocat aux Conseils. Les avocats aux Conseils sont des avocats d’un genre particulier. Héritiers d’une ordonnance du 10 septembre 1817 qui a rassemblé les deux compagnies d’avocats, l’une habilitée à plaider devant la Cour de cassation et l’autre devant le Conseil d’État, dans un ordre unique de soixante titulaires de charge, les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation détiennent, au nom de la bonne administration des juridictions suprêmes141, le monopole de la représentation des parties et de la plaidoirie devant le Tribunal des conflits142, le Conseil d’État143 et la Cour de cassation144. Comme les avocats à la Cour, les avocats aux Conseils sont assermentés et exercent leur fonction avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité145.
Pour devenir avocat aux Conseils, il faut, après avoir en général été collaborateur, suivre une formation spécialisée ouverte sur concours et dispensée, pendant trois ans, par l’Institut de formation et de recherche des avocats aux conseils (Ifrac)146. Au terme de la formation, un jury délivre le Certificat d’aptitude à la profession d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation (CAPAC)147. Des voies d’accès parallèles permettent de dispenser de la formation – mais non de l’examen du CAPAC – les membres et anciens membres du Conseil d’État et les magistrats et anciens magistrats de la Cour de cassation et de la Cour de comptes ainsi que les professeurs d’Université148.
Mais l’obtention du CAPAC ne garantit aucunement l’installation. Les avocats aux conseils sont en effet titulaires d’une charge, confiée en nombre limité (il existe actuellement soixante et onze charges d’avocats aux Conseils, regroupant cent trente deux avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation) par le ministre de la Justice, bloquant l’accès de nouveaux entrants dans la profession et, semble-t‑il, contribuant à conserver la santé financière des agents établis149. Ce numerus clausus, régulièrement dénoncé, subsiste. La loi no 2015‑990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite « loi Macron », a toutefois engagé une timide ouverture de la profession150. Si un amendement tendant à permettre « aux avocats à la Cour de représenter ou d’assister les parties et de plaider devant le Conseil d’État et la Cour de cassation » et donc à mettre fin à leur monopole a été rejeté, la loi a néanmoins assoupli les conditions d’installation en permettant à l’Autorité de la concurrence, en vue d’assurer une offre de services satisfaisante, de créer des charges d’avocats aux Conseils151. La démarche ne rencontre toutefois pas le succès escompté152.
21Magistrat. La magistrature est divisée en deux grandes catégories de magistrats : ceux du siège et ceux du parquet153. Le magistrat du siège peut exercer des fonctions extrêmement diverses : il peut être juge des enfants, aux affaires familiales, d’instance, d’instruction, d’application des peines… Il tranche les conflits entre les personnes et sanctionne les auteurs d’infractions pénales en rendant des décisions de justice « au nom du peuple français ». Il est indépendant et inamovible154. Il rend la justice, acte solennel qui exige rigueur, humilité et dignité155. Le magistrat du parquet est procureur ou substitut du procureur. Il intervient surtout en matière pénale. Il représente la société qu’il est chargé de défendre et propose une peine au nom de celle‑ci lors des audiences, il dirige l’action de la police judiciaire et décide des suites à donner aux poursuites engagées. Il est placé sous l’autorité du garde des Sceaux156. Au cours d’une carrière, un magistrat peut passer d’une fonction à l’autre, en vertu du principe de l’unité du corps judiciaire, qui fait l’objet de critiques importantes. En 2022, on recensait un peu plus de 8 600 magistrats de l’ordre judiciaire157.
Pour accéder au statut de Magistrat, il faut en principe passer l’un des trois concours organisés pour intégrer l’École nationale de la magistrature (ENM)158, qui assure une formation de trente et un mois. La loi du 20 novembre 2023 a supprimé la voie d’accès particulière réservée aux docteurs en droit159 comme celle réservée aux avocats, au profit de l’instauration d’un concours professionnel donnant accès à une formation accélérée160.
Dans le sillage du projet de suppression de l’ENA, la presse s’était un temps faite l’écho d’une volonté prêtée au président de la République de supprimer également l’ENM, qui pourrait se retrouver fondue dans une école des cadres de la haute fonction publique161. Si le garde des Sceaux d’alors (Éric Dupond-Moretti) avait pu également exprimer dans le passé sa volonté de supprimer une école qu’il considère inadaptée à la formation des magistrats, le ministère a fait siennes les recommandations du comité des États généraux de la justice et s’oriente désormais plutôt vers une ouverture des voies de recrutement pour accompagner le recrutement de 1 500 magistrats supplémentaires d’ici 2028162. La promotion 2025 de l’ENM a ainsi dépassé les 500 auditeurs de justice163.
22Notaire. Le notaire est un officier public, qui exerce une mission de service public et bénéficie à ce titre d’une délégation de puissance publique. Il authentifie les actes en apposant son sceau et sa signature, et constate officiellement la volonté exprimée par les personnes qui les signent, veille à l’équité des héritages et sécurise les cessions de biens. Ses domaines d’intervention sont diversifiés : droit de la famille, à l’occasion de la signature d’un contrat de mariage, d’une donation ou du règlement d’une succession par exemple, droit de l’immobilier ou du patrimoine. Les notaires développent également une activité de conseil aux entreprises. Au 1er janvier 2019, on dénombre 13 292 notaires, répartis dans 6 189 offices.
L’article 3 du décret no 73‑609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d’accès aux fonctions de notaire énonce les conditions d’accès à la profession164. Deux voies principales existent. La formation peut d’abord se faire par la voie professionnelle. Le notaire stagiaire, titulaire d’un master en droit, inscrit à l’Institut national des formations notariales après avoir été admis sur dossier, reçoit une formation composée d’enseignements théoriques et pratiques, et complétée par un stage en alternance165. Elle peut également se faire par voie universitaire, les universités étant habilitées à délivrer le diplôme supérieur de notariat (DSN) aux candidats ayant accompli trois années de scolarité après le master 1 (la première correspond au master 2 en droit notarial, elle est suivie de deux années en alternance au sein d’un office), obtenu le certificat de fin de stage délivré par l’Institut national des formations notariales et satisfait aux épreuves du contrôle des connaissances organisées par l’université166. À ces voies principales s’ajoutent des passerelles, qui permettent notamment à d’anciens magistrats167, professeurs de droit et maîtres de conférences168, ou encore avocats à la Cour de cassation et au Conseil d’État169 de devenir notaires moyennant le respect de certaines conditions, ou encore des voies internes de recrutement, afin d’assurer la promotion interne des collaborateurs de notaire non titulaires d’un diplôme universitaire170.
Une fois diplômé, le notaire peut exercer à titre individuel après s’être installé, ou en tant que notaire salarié ou associé d’une étude. Classiquement, pour s’installer à titre individuel, tout aspirant notaire devait nécessairement être nommé en lieu et place d’un notaire sortant dans l’office vacant. Ce système, qui repose sur la transmission d’office, et constitue un obstacle à l’installation, a été en partie remis en cause par la loi no 2015‑990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. Dans une logique de libéralisation, la loi a entendu permettre aux diplômés notaires de s’installer librement en demandant la création d’une nouvelle étude dans certaines zones où l’implantation d’offices de notaire apparaît utile pour renforcer la proximité ou l’offre de services171. Bien que de nombreux décrets d’application, adoptés sous l’influence insistante du Conseil du notariat, aient privé la loi d’une partie de sa portée172, l’objectif affiché d’installation de 1 600 nouveaux notaires par cette nouvelle voie d’accès a été atteint le 13 juillet 2018173, marquant une augmentation du nombre d’offices notariaux ouverts en France de 36 % en moins de deux ans.
23(Ex-)Huissier de justice. L’huissier de justice est un officier public et ministériel exerçant une profession libérale réglementée174. Il est seul habilité à exécuter les décisions de justice, délivrer des actes pour initier ou sécuriser des procédures. Il peut également participer au recouvrement de créances ou encore établir des constats qui serviront de preuves incontestables devant les tribunaux. La profession de commissaire de justice (v. ss 25) les réunit désormais avec les commissaires-priseurs.
Le décret no 75‑770 du 14 août 1975 déterminait jusqu’alors les conditions d’accès à la profession d’huissier de justice. Il fallait être titulaire d’un master 1 en droit (ou diplôme équivalent) pour accéder à la formation composée d’un stage de deux ans (dont au moins un an dans une étude d’huissier) et d’un enseignement dispensé par la Chambre des huissiers dans chaque région. La formation était sanctionnée par un examen professionnel qui permettait de devenir huissier de justice175. Là encore, la loi no 2015‑990 du 6 août 2015 dite « loi Macron » a libéralisé les conditions d’installation176.
24(Ex-)Commissaire-priseur. Le commissaire-priseur est le chef d’orchestre des ventes aux enchères. Il s’occupe de l’inventaire, de l’expertise et de la vente d’œuvres et d’objets d’art. Le commissaire-priseur, en tant qu’officier ministériel nommé par le garde des Sceaux, est le seul habilité à diriger des ventes judiciaires, c’est-à‑dire d’objets saisis lors de faillites ou de redressements judiciaires177. Il peut également être chargé de ventes volontaires, à la demande d’un particulier. La profession de commissaire de justice (v. ss 25) les réunit désormais avec les huissiers de justice.
Pour accéder à la profession, il fallait être titulaire d’un double diplôme en droit et en histoire de l’art, de niveau Bac + 3, avant de se présenter à l’examen d’accès au stage de commissaire-priseur d’une durée de deux ans, qui débouche sur une habilitation à diriger des ventes volontaires. Un examen supplémentaire d’aptitude judiciaire était nécessaire pour effectuer des ventes judiciaires178. Une voie parallèle était ouverte après sept ans d’activité comme clerc ou salarié au sein d’un office de ventes volontaires.
25Commissaire de justice. L’ordonnance no 2016‑728 du 2 juin 2016 relative au statut de commissaire de justice, prise en application de la loi Macron, a créé une nouvelle profession de commissaires de justice, destinée à fusionner les activités de commissaires-priseurs judiciaires et huissiers de justice. Elle est entrée en vigueur le 1er juillet 2022179. Elle compte plus de 3 700 membres issus de la fusion des professions. La formation des nouvelles promotions est assurée par l’Institut national de formation des commissaires de justice, créé en 2020 et dont les premiers étudiants ont été diplômés début 2023. D’une durée de deux ans, elle est accessible sur concours aux candidats titulaires d’un master en droit ou d’un titre équivalent180. Ses règles professionnelles ont été approuvées par un arrêté du 27 février 2024.
26Les nouveaux métiers. Les métiers du droit ne sont pas insensibles aux évolutions de la société. Au‑delà des professions réglementées, les études de droit peuvent désormais mener à de nouveaux métiers sous l’influence tant de la multiplication des réglementations que de l’émergence des nouvelles technologies.
Depuis quelques années, de nouvelles professions – et autant de néologismes anglo-saxons – ont fait leur apparition. Le juriste peut ainsi désormais être Compliance officer tenu, dans le sillage de l’adoption de lois anticorruption, d’assurer le contrôle de la régularité des pratiques internes à l’entreprise181 ; Data Protection officer, chargé de veiller à la bonne application du Règlement général de protection des données personnelles (dit « RGPD »182) ; Contract manager, préposé au suivi de l’exécution et de la renégociation des contrats d’une entreprise avec ses partenaires, ses fournisseurs ou ses clients ; Knowledge manager, chargé de la doctrine et de la formation au sein des cabinets d’avocats. Si sa fibre est plus pédagogique, il pourra être Legal Designer, pour mieux diffuser l’information juridique. En entreprise, la fonction de Legal Ops doit désormais permettre à la direction juridique d’être plus efficace, en optimisant la prestation de services juridiques. Elle est susceptible d’appellations diverses : Legal Operations Manager, Legal Ops Officer, Chief Innovation Officer, Global Head of Practice Innovation, Legal Strategy and Operations Director. On aura compris que cela nous vient des États-Unis183. Déjà plus classique, mais essentiel, on n’oubliera pas le métier d’éditeur juridique184.
L’essor de l’intelligence artificielle commence à bouleverser les professions du droit. Les legaltechs fleurissent depuis quelques années dans le paysage juridique, avec comme ambition de mettre en relation les justiciables avec des professionnels du droit (Call a Lawyer), lancer des procédures judiciaires (Demander Justice ; Saisir Prud’hommes), voire les financer, gérer des formalités juridiques en ligne (LegalStart), promettre une justice prédictive (Predictice). Elles vont aussi contribuer à modifier le fonctionnement de la justice. Les smart contracts mais surtout l’apparition et l’essor d’applications de résolution des conflits reposant sur la blockchain proposent un modèle concurrent de justice185. Surtout, l’intelligence artificielle générative va considérablement faire évoluer le droit et ses métiers. Elle constitue une aide aussi bien pour la recherche que pour l’analyse de documents et même la rédaction de contenus186. Nul doute que de nombreux métiers du droit ont vocation à se réinventer, et qu’en termes de codes, les juristes de demain ne devraient plus pouvoir se contenter de la maîtrise du seul Code civil. Il est évident que les mathématiques vont désormais se conjuguer avec le droit187. Le besoin de passerelles entre le droit et les technologies mobilisées par les legaltechs est évident188. Il reste que les Universités, conservatrices et souvent assises sur des rentes qu’elles croient éternelles, ont du mal à s’adapter
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le présent ouvrage est une invitation & découvrir et apprivoiser le droit.
Par sa conception et son écriture, il est une Introduction destinée & permetire
aux étudiants de premiére année de saisir la matiére juridique, suivan
e programme universitaire. On y refrouve les questions fondamentales :
Quand et comment le droit existe+il dans le groupe social 2 Quel el
e critére du juridique, par comparaison avec la morale ou la religion 2
Quels sont les divers systémes de droit, les divisions des branches
du droit, les diverses juridictions 2 Quelles sont les sources du droi
et leur place respective — Constitution, conventions internationales,
oi, jurisprudence, etc. 2 Comment se réalise le droit — questions d'accés
au droit, d'application ou d'interprétation des régles 2

Mais cet ouvrage est aussi, pour fous ceux que le droit passionne e
captive, une maniére d'en saisir les mouvements les plus puissants. Tou
bouge ici : bouleversement des sources, développement de la soff law,
déclin de la loi, mutations de la justice, reconfiguration de la Cour de
cassation, essor des droits fondamentaux, propagation du numérique
et de l'infelligence artificielle — c'est I'ére de ChatGPT — viennent faire
évoluer, en profondeur, nofre droit. Sans oublier les réformes de la justice
dont le livre rend compte.

Sous cet aspect, parce qu'il vient nourrir leur culture juridique et fournir
les connaissances nécessaires & la compréhension du systéme juridique,
le présent ouvrage est également indispensable & ceux qui se destinent &
la magistrature et au barreau.

Francois Terré (1930-2024), agrégé des facultés de droit, professeur
émérite de I'Université Panthéon Assas (Paris Il), membre de I'Institut.

Nicolas Molfessis est agrégé de droit privé et professeur &
I'Université Paris-Panthéon-Assas.

Lefebvre Dalloz
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